
« Ingérences intérieures » :
le Sénat ouvre la voie à une
police  politique  de
l’information  (MàJ  :  Agnès
Evren (LR) rétropédale et nie
ce  qu’elle  a  pourtant
coécrit)
15/07/2026 à 18h15

15/07/26
Vous n’avez pas lu le rapport que vous avez coécrit ? À la
page  85,  un  chapitre  entier  est  consacré  aux  ingérences
internes .

Lien  vers  le  rapport  (pdf)  :  https://t.co/gLRnWWGiTX
pic.twitter.com/yqQNU5Y4xF

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 15, 2026

Ne vous laissez pas manipuler, @AgnesEvren nous prend pour
des cons.
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Elle nous explique qu’aucune proposition de loi n’a encore
été déposée. Évidemment : elle vient seulement de cosigner le
rapport qui recommande de les écrire.

Elle  prétend  refuser  toute  «  police  de  la  pensée…
pic.twitter.com/aEhyJ9Uoi0

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 15, 2026

Le rapport prétend combattre les biais informationnels, mais
commence par distribuer ses propres certificats de sérieux à
Mediapart, aux fact-checkers, à HugoDécrypte, Gaspard G et
Jean Massiet. On comprend vite qui sera chargé de définir la
bonne  information  et  en  creux,  qui…
pic.twitter.com/lZuxgN7wgV

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 15, 2026

13/07/26
Le rapport du Sénat sur la “régulation de l’information dans
l’espace numérique” vient de sortir.

Ses 56 recommandations ne visent pas seulement à sanctionner
les contenus illégaux : elles proposent aussi de définir la
“désinformation”,  d’invisibiliser  certains  utilisateurs,
d’orienter  les  algorithmes  et  de  favoriser  les  médias
considérés  comme  fiables  ou  d’intérêt  général.

Le danger est là : l’État ne se contenterait plus de faire
respecter  la  loi,  il  participerait  directement  à
l’organisation de ce que les citoyens peuvent voir, entendre
et financer. Sous couvert de protéger le débat démocratique,
ce dispositif pourrait devenir une véritable police politique
de la visibilité.
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1.  Faire  «  invisibiliser  »  des  utilisateurs  avant  les
élections.  Un  nouvel  observatoire  de  la  désinformation
pourrait  demander  aux  plateformes  de  modifier  leurs
algorithmes  ou  de  réduire  la  visibilité  d’un  utilisateur
considéré comme fautif.

2. Suspendre des algorithmes pendant une campagne électorale.
Le rapport envisage d’imposer aux plateformes des retraits
plus stricts, voire la suspension temporaire de leurs systèmes
de recommandation.

3. Faire définir officiellement la « désinformation » par le
droit européen. Elle serait ensuite classée selon des niveaux
de  risque,  faible,  élevé  ou  «  inacceptable  »,  avec  des
catégories particulières pour le climat, la santé ou d’autres
sujets sensibles.

4. Donner à des associations le pouvoir de poursuivre pour «
fausse  nouvelle  ».  Certaines  associations  déclarées  depuis
cinq ans pourraient se constituer partie civile, au risque de
multiplier les procédures militantes contre des médias ou des
particuliers.

5.  Créer  des  délits  de  diffamation  ou  d’injure  «  non
intentionnelles » liés à l’IA. Une personne ou une entreprise
pourrait être sanctionnée lorsqu’un système d’IA produit un
contenu diffamatoire, injurieux ou discriminatoire à la suite
d’une simple négligence.

6. Faire des fournisseurs d’IA des éditeurs responsables. Ils
seraient juridiquement responsables de la manière dont leurs
algorithmes  sélectionnent,  organisent  et  produisent
l’information.

7. Faire choisir par les pouvoirs publics les médias que les
plateformes doivent promouvoir. YouTube, TikTok ou Instagram
devraient paramétrer leurs algorithmes pour mettre en avant
des « services d’intérêt général » désignés par les autorités.



8. Étendre ce privilège à certains influenceurs sélectionnés.
Des  créateurs  d’information  pourraient  être  reconnus  comme
services  d’intérêt  général,  promus  par  les  algorithmes  et
financés par de l’argent public.

9.  Réguler  les  gros  influenceurs  comme  des  chaînes  de
télévision. Dès qu’un programme aurait une forte audience et
présenterait  des  «  risques  sérieux  »,  l’Arcom  pourrait
intervenir directement. Cette notion est suffisamment vague
pour permettre une régulation politique très large.

10. Conditionner la reconnaissance officielle de la presse à
des  critères  déontologiques.  La  CPPAP  pourrait  exiger  une
proportion minimale de journalistes professionnels, l’adhésion
à  certaines  chartes  et  consulter  des  associations  de
déontologie avant d’accorder ou de retirer un agrément.

11.  Retirer  l’agrément  aux  médias  utilisant  trop
d’intelligence artificielle. Le rapport propose de sanctionner
une  utilisation  «  disproportionnée  »  de  l’IA,  sans  fixer
clairement à partir de quel seuil elle le deviendrait.

12.  Utiliser  la  publicité  comme  instrument  de  sélection
idéologique.  Les  achats  publicitaires  publics  devraient
exclure  les  sites  qualifiés  de  désinformation.  Le  rapport
envisage même, si les incitations ne suffisent pas, d’obliger
les  annonceurs  à  investir  davantage  dans  les  médias
d’information  reconnus.

13. Financer la presse avec les amendes infligées par ses
régulateurs. Un compte spécial alimenté par les sanctions de
la CNIL et de l’Arcom servirait à subventionner les médias.
Les  autorités  qui  sanctionnent  contribueraient  ainsi
directement au financement des acteurs qu’elles jugent utiles.

Pris  séparément,  certains  dispositifs  peuvent  sembler
techniques. Mis bout à bout, ils dessinent un système dans
lequel  les  pouvoirs  publics  pourraient  définir  la  bonne
information,  choisir  les  médias  à  promouvoir,  réduire  la



visibilité  des  autres  et  orienter  les  financements
publicitaires.  Le  véritable  danger  est  moins  une  censure
brutale qu’une administration politique de la visibilité.

Le pdf du rapport :

https://www.senat.fr/fileadmin/Commissions/Culture_Education_C
ommunication/2025-2026/r25-8751.pdf

Vidéo intégrale :

Extraits :
Les rapporteurs annoncent une proposition de loi après l’été
et précisent que certaines mesures devront avoir un effet
immédiat avant les élections présidentielle et législatives.
pic.twitter.com/wv8266HPqu

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 13, 2026

Sélection de certains créateurs comme « services d’intérêt
général », application des règles audiovisuelles au-delà d’un
seuil  d’audience,  intervention  de  l’Arcom  contre  les
créateurs et podcasts diffusant de « fausses informations »,
aides  publiques  conditionnées  à  une  «  vraie…
pic.twitter.com/WrahFlT1Yr

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 13, 2026

Définition officielle de la « désinformation » avec l’aide
d’organismes  scientifiques,  classement  des  contenus  en
risques  «  faibles,  élevés,  inacceptables  »,  ciblage
particulier  des  sujets  climatiques  et  sanitaires,
responsabilité  éditoriale  des  concepteurs  d’IA.
pic.twitter.com/OVs7vvT7tj
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— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 13, 2026

Renforcement des pouvoirs et des moyens de l’Arcom, puis
demande  adressée  à  Bruxelles  d’autoriser,  pendant  les
campagnes électorales, la suspension de certains algorithmes.
pic.twitter.com/CA3phvQOQi

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 13, 2026

Création d’un observatoire de la désinformation intérieure
capable  de  déclencher  une  «  riposte  »,  d’exiger  la
modification d’un algorithme, de rendre un compte inactif et
de saisir l’Arcom, avec possibilité de demander un « blocage
pur et simple ». pic.twitter.com/ZygXEWPS00

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 13, 2026

Le rapport désigne comme menace potentielle une personnalité,
un courant de pensée ou un parti politique français utilisant
les réseaux sociaux. Les rapporteurs expliquent qu’il faut
désormais un outil contre les « ingérences intérieures ».
pic.twitter.com/NDzq8n3m93

— Pierre Sautarel (@FrDesouche) July 13, 2026

https://x.com/FrDesouche/status/2076641773036655027?ref_src=twsrc%5Etfw
https://t.co/CA3phvQOQi
https://x.com/FrDesouche/status/2076641443175706659?ref_src=twsrc%5Etfw
https://t.co/ZygXEWPS00
https://x.com/FrDesouche/status/2076641077927251997?ref_src=twsrc%5Etfw
https://t.co/NDzq8n3m93
https://x.com/FrDesouche/status/2076640365843538330?ref_src=twsrc%5Etfw

